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Lesreformateurs en France.
Il est devenu de mode de déclamer contre les propriétaires ,

contre le despotismeet l'insensibilité de la bourgeoisie , contre
le luxe, et en même temps d'attribuer aux classes ouvrières
toutes les vertus, tous les droits, tous les titres imaginables à la
commisération , nu respect de l'univers.

On a l'air de combattre un monopole et l'on en crée un qui
est cent fois plus dangereux et plus injuste. Au nom de la frater-
nité on proscrit ; au nom de la liberté on tyrannise ; au nom de
l'égalité on bouleverse, on détruit , on refait le chaos.On prélend améliorer le sort des classes ouvrières, perfec-
tionner et consolider l'édifice social , ouvrir une ère d'équité
et de bonheur, et l'on procède parsecousses violentes, onexcite
des passions sauvages , on s'entoure deruines fumantes, comme
si l'histoire ne démontrait pas à chaque page que la force bru-
tale est impuissante à rien édifier.

Nous ne sommes pas deceux, s'il en est encore, qui veulent
maintenir et justifiertout ce qui existe; le progrès est désirable,
possible, nous l'appelons de nos voeux sincères; nous avons tou-
jours dit que la société a pour mission de satisfaire les besoins
uioraux et matériels de tous ses membres, etqiiel'existencedans
son sein d'hommes ignorants et misérables est un mal affreux
qui exige des remèdes prompts, efficaces; il n'a pas fallu que la
révolution du 2-4 février éclatât pour nous dicter ce langage.
Mais si nous comprenons les nécessités du temps, si nous ne fer-
mons pas l'oreille à la voix de la prudence et de l'humanité,
nous n'hésitons pas non plus à le proclamer, les moyens que les
réformateurs mettent en Suvre ne les conduiront pas au but
désiré, parce queces moyens sont iniques, faux et violents. Au
heu de servir les malheureux, ils aggraveront leur misère, et
tout en dépouillant les riches ils consommeront la ruine des
pauvres. L'expérience et la raison, d'accord avec la parole deDieu, attestent que tel sera le dénouement des épreuves sociales
auxquelles on semble avoir résolu de soumettre le inonde ci-
vilisé.

Il n'y a que lesréformes pacifiques et justes qui puissent don-
ner desrésultats durables et féconds. Toute Suvrequi s'appuie
sur la violence et l'iniquité ne produit quedesfruits amers. C'est
une loi de notre nature; ne nous en plaignons pas, soyons-en
fiers plutôt, car nous y trouvons la preuve de la noblesse de
l'humanité et des grandes destinées qu'elle doit accomplir sousla conduite de la Providence.

On n'entretient plus les ouvriers que de leurs droits, de leurssouffrances, de leurs intérêts soi disant méconnus; on ne leur
parle plus de leurs devoirs, qui ne sont pas moins manifestes.C'est ainsi qu on fait pénétrer dans leurs

cSurs,

sousprétextede socialisme, les sentiments anti-sociaux de l'envie et de la
haine. On flatte leurs passions, on n'éclaire pas leur esprit ; onles corrompt, on les égare, on les éloignede la route duprogrès.Au lieu degâter ainsi les mSurs populaires et de diviser les
nations en partis hostiles,implacables, il fallait répandre les no-
tions du devoir, base éternelle de la civilisation. Tout en prê-
chant aux classes favorisées de la fortune, la charité, l'abnéga-
ll°n, la prudence, il fallait instruireet moraliser les masses, leur
prouver que le courage, l'économie, la patience, une conduite
régulière détruisent la misère bien mieux que les lois les plus
savamment combinées. Il fallait les convaincre que le malaise
social a sa source dans la corruption des hommes plutôt que
«ans l'insuffisance des lois politiques ; que les révolutions sont
aussi fatales aux pauvres qu'auxriches ; que ne pouvant changer
les citoyens, elles ne sauraient sauver la cité ; et que ce sont de
dangereux ennemis de toute civilisation ceux qui leur conseil-
lent d'attenteraux principes de la propriété, de la famille, de
l'hérédité, de la liberté dans la jouissancedes droits acquis.

Il eût été facile de faire goûter aux ouvriers ces sages leçons,
car ils ont naturellement du bon sens, et déjà ils ont sous les
yeux quelques-unes des graves conséquences issues desthéories

qu'on essaie defaire prévaloir. Ils sont des premiers à s'aper-
cevoir que les mesures d'organisation du travail déjà prises ont
fait cesser le travail dans une foule d'ateliers et l'ont restreint
dans lous; que la mise en suspicion des capitaux en a provoqué
la fuite; que le numéraire se cache, que le crédit est détruit,
que la confiance est morte. Ils savent, ou ils comprendraient
sans peine,si on le leur expliquait, que tous les capitaux qui cir-
culent en France n'équivalent pas au cinquième des capitaux
fictifs que cette nation exploite en temps normal, d'où découle
cette conclusion importante que la paix et l'ordreconstituent
les principales richesses d'un peuple. Partisans sincères de ia
liberté, les ouvriers voient déjà qu'il n'y a rien de libéral dans
l'organisation du travail rêvée par les théoriciens du commu-
nisme; que la liberté individuelle, le libre arbitre, la dignité
humaine tutut impitoyablement foulés aux pieds par les blan-
chistes et les blanquistes, et que dans la pensée deces derniers
un despotisme brutal succéderait à ce qu'ils appellent l'anar-
chie de la concurrence; les travailleurs seraient parqués,
surveillés, exploités dans des casernes industrielles d'où
l'émulation, le progrès. la gaîté et la paix seraient à jamais
bannis. Seraient-ils mieux logés, mieux nourris? Leur éduca-
tion serait-elle mieux faite? On peut en douter grandement;
mais ce que nous ne craignons pas d'assurer, c'est qu'une pa-
reille organisation, contraire aux plus nobles penchants, aux
plus impérieux besoins de la nature humaine, ravalerait l'ou-
vrier à l'état d'outil, de manivelle, de bête de somme mar-
chant, vivant, mourantpour accomplir une Suvre qui lui est
inconnue.

Chose étrange ! on bouleverse une nation pour organiser le
travail, et on rend le travail impossible, on le suspend, on le
supprime, on consomme la ruine du travailleur ! On se soulève
pour conquérir la liberté, et les vainqueurs établissent le des-
potisme, non un despotisme de fait, éphémère, mais un despo-
tisme systématique qu'on prétend régulariser etrendre éternel!
On croit marcher dans les voies du progrès et l'on proclame des
doctrines rétrogrades ! (Journal de Bruxelles.)
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E'Orgueil. — La duchesse.
TROISIEME PARTIE.

CHAPITRE XII.
M. de la Rochaigue n'était pas au.termede ses ébahissemcnts.
En annonçant le refus d'Olivier, dont les auditeurs invisibles de la

scèneprécédente étaient déjà instruits, le baron croyait les trouver dans
la consternation.

Loin de là.
MlledeBcaumesnil et Herminie, étroitement enlacées, s'embrassaientau milieu d'élans d'une joie délirante.
—Il a refusé, — murmurait Ernestine avec un accent d'attendrisse-

ment ineffable.—- Ah ! jevous le disais bien, mon amie, M. Olivier ne pouvait trompernotre attente, — ajoutait Herminie.— Avais-je raison ! —reprenait à son tour le marquis, non moins en-chanté: — ne vousavais-je pas prédit, moi, qu'il réinsérait ?—■ Mais,alors, pourquoi, diable! m'avez-vous demandé mon consente-
ment avec tant d'acharnement ? — s'écria le baron exaspéré;

;

pour-quoi m'avez-vous supplié, vous, marquis; vous, ma pupille, de faire cette
«"concevableproposition, puisqu'elle devait être refusée ?

(1 ) Voir le Journal deLa Haye d'hier.

A ces mots du baron, Ernestinc quitta le bras de son amie, et, la figureépanouie, radieuse, elle dit à son tuteur d'une voix touchante':—Oh ! merci, Monsieur, merci, je vous devrai le bonheur de toutema
vie, et, jevous le jure, je ne serai pas ingrate!— A l'autre, maintenant.' — s'écria lebaron, — maisvous n'avez donc
pas entendu? il

refuse,

il refuse, il refuse.— Oh-'oui, il refuse, — dit Ernestine avec expansion,— noblerefus,
du plus noble des

cSurs

'■— Décidément, ils sont fous.' — dit le baron.
Puis il cria auxoreilles d'Erncstine :— Mais cet Obvier se marie, il ne veut pas de vous, son mariape est

arrêté !
—Grâce à Dieu ! — dit Ernestine,— et ce mariage n'a plus maintenantd'obstacle possible;aussi, encore unefois merci, Monsieur de la Rochaiffuè'jamais, oh .'jamais, je n'oublierai ce que vous avezfait pour moi dans cettecirconstance.
Le bossu vint heureusement au secours du malheureux baron, dontl'étroite cervelle était sur le point d'éclater.
—Mon cher baron, — lui dit M. de Maillefort,—je vousai promis le mot

de l'énigme.
—Je vous jure qu'il en est temps... marquis; il est plus que temps dedire ce mot... sinon je deviens fou... mes oreilles bourdonnent... ma tête sefend... mes yeuxpapilloltent...j'ai des éblouissemcnts.—Eh bien! donc, écoutez: ce malin votre pupille vousa déclaré n'est-

ce pas? qu'elle voulait épouser M. Olivier Piaimond... et qu'ellevoyait dans
ce mariage le bonheur de sa vie.—Ah ça!., vous allezrecommencer? — s'écria M. de la Rocbaif-ue' enfrappant du pied avec fureur.

—Un instant depatience donc, baron! je vous ai dit ensuite que ce quevoussaviez d'avantageux surM. Olivier Raimond, n'était rien auprès de ce
que vous apprendriez sans doute.

—Eh bien ! qu'ai-je appris?
N'est-ce donc rien que son désintéressement que vous avez vous-même

trouvéadmirable? Refuser la plus riche héritière deFrance, pour tenir
un engagementsacré...—Eh! monDieu oui, c'est admirable, superbe!— s'écria le baron, je
sais cela dereste! mais je vousrépète queje deviendrai fou à l'instant sivous ne m'expliquez pas pourquoi ce refus, qui devrait vous consternervous et ma pupille, vous rend radieux;car enfin, vous voulez marier Ernes-tinc avecM. Olivier?- Certainement.— Eh bien ! il est comme un forcené pouren épouser uncautre.— Eh ! c'est justementcela qui nous transporte, — dit lebossu.— C'est cela qui nousravit, — ajouta Ernestine.— Cela vousravit qu'il veuille en épouser une autre ! — s'écria la baron
exaspéré.— Mais sans donte —reprit le marquis, — puisque, cette autre,c'est
clic.— Qui, clic?, — cria lebaron; — mais qui, elle?. ,— Votre pupille.— Allons,l'autre est ma pupille? à présent.'—Certainement, — reprit Mlle de Beaumesnil, triomphante,- celte
autre,c'est moi?— Encore unefois, baron, —reprit lebossu, —on vous ditque l'autre
c'est elle, votrepupille.—Oui,c'est Ernestine, —ajouta Herminie.—C'est pourtant bien clair, —reprit le bossu.

A cette explication encore plus incompréhensible pour lui que tout le
reste, le malheureux baron jeta autour de lui desregards effarés: puis ilferma les veux, trébucha, et dit au bossu d'une voix dolente ■

-Monsieur deMaillefort, vousêtessans pitié. Jecrois avoir la tète aussiforte qu'un autre, mais elle est incapable derésister à un pareil imbroglio,

La gnerre entre laPrusse et le Danemarek.
COMBAT ET PRISE DE SCHLESWIG.

Ainsi que nous l'avons annoncé hier, les hostilités entre les
troupes prussiennes et danoisesont commencé le 22 de ce mois.La Gazette de Schleswig-Holstein contient à ce sujet les nou-velles suivantes, en datede Rensbourg, le 23 avril, au soir:

«Les troupes prussiennes ont quitté hier au soir cetteville.
Elles seront suivies immédiatement des autres troupes fédé-
rales et nos dragons qui sont en garnison dans les environs de
Remmels. Déjà à 7 heures et demie arrivèrent plusieurs voi-
tures, avec des blessés, et des prisonniers danois. A l'approche
des Prussiens, les Danois se sont portés de Kropp à Schles-
wich, et un combat acharné a été livré dans les environs de
cette ville. Sans attendre l'arrivée de leur artillerie, les Prus-
siens, après avoir pris d'assaut Danevirke, sont tombés sur
les retranchements élevés à Bustorf près de Schleswig. Le
combat a coûté beaucoup de monde, et s'est terminé par la
prise de Friedericiisberg. Les digues et Gottorfse trouventen-
core au pouvoir desDanois.

Les mines que les Danois ont faites dans les dunes ne produi-
ront pas l'effet qu'ilsenattendaient; leseaux de la rivièrcaccrues
par la violence du vent du nord y ont pénétré. En même tempsque les Prussiens s'avançaient sur l'aile gauche, un corps de
troupes sous les ordres du commandant Zastrow se porta sur Mis-
sunde; au premier choc il mit hors d'usage une des deux piècesd'artillerie de l'ennemi ; puis après la seconde et prit toutes les
mesures nécessaires pour jeter un pont sur la rivière. Vers un
point inférieur de la rivière, un corps de volontaires s'est avan-
cé vers 11 heures sous les ordres de Wasmer ; des arrangements
avaient étépris avec des bateliers pour transporter de l'autre
côté de la rivière mille hommes à la fois.ll paraît que la retraite
est coupée auxDanois et qu'ils n'ontplus d'autreespoir que de
se rendre. Ils se sont ménagés, il est vrai, une retraite à tra-

vers la campagne Angel-,, mais lorsqu'ils auront atteintes lieux d embarcation , il peutarriver que le ventd'Est rendeleur départ impossible, à moins qu'ils ne puissent avoir recoursa la remorque de bateaux à vapeur. Aujourd'hui à 11 heu-res du soir le nombre des prisonniers arrivés ici était de trente.Ona reçu la nouvelle queSchleswig était pris.Une autre nouvelle reçue de Itendsbourg, en date du 24 aumatin, confirme la nouvelle de la prise de Schleswig par lesLTnnol eG°t(orf étaito«co--e ce«« n„itaupPouvoîr
La Gazette universelle de Prusse publie un supplément danslequel elle confirme les nouvelles quenous venons de donnerd après la gazette de Schleswig-Ho-lstein.Un postscriptum de ce supplément contient la nouvelle quelesDanois ont également dû abandonner Gottorp.et que les trou-pes-,,.-»■*-■-.."-". -e sont avancées parKönigswill sur la chausséede Schleswig-Flensburg.
Cette même feuille, en publiant l'historique des faits qui ontamené les hostilités, dit quela Prusse n'a pas déclaré la guerreau Danemarck, mais qu'elle n'a pris les armes que parce qu'elleen avait reçu l'ordredela diète germanique pour rétablir unaucien droit acquis.
La Gazette universelle de Prusse du 26 contient la nouvelleque l'envoyé prussien à Copenhague a reçu l'instruction dedemander immédiatement ses passeports,' le gouvernement

prussien envisageant l'ordre de saisir les navires marchandscomme une déclaration de guerre de lapart du Danemarck.

Nouvelles d'Italie.
Le parlement général de la Sicile, dans sa séance du 13 avril,a rendu le décret suivant :- Art. ler. Ferdinand deBourbon et sa dynastiesontpour toujours déchusdu trône de Sicile.
«Art. 2. La Sicile sera légiepar un gouvernementconstitutionnel, après

avoir réformé sa constitution

;

elleappellera au trôneun princeitalien.» Fait etdélibéré à Palerme , le 13avril 1848.
> Le président de lachambre descommunes,

Signé , » Mabch.de Torhuhsa.
» Le président de lachambre despairs ,

Sl'goé , » duc DE SEBBADirAtCO. »Le même jour, toutes les statues de bronze représentant quel-que membre de la famille des Bourbons ont été renverséespourêtreportées aux fondeurs etconverties en canons.
Les journaux italiens ne contiennent que très-peu de nou-velles du théâtre de la guerre. Voici ceque nous lisons dans laPresse de Paris :

« Nous parlions hier desbruits qui, depuis quelque temps, circulaient à
Milan au sujet de l'inaction subite duroi Charles-Albert. Nous indiquions
sommairement les causes de la division très-réelle, quoique jusqu'ici soi-
gneusementdissimulée,quiexiste entre lePiémont et le gouvernementpro-
visoire de la Lombardie.

» Cette division a pris subitement rm caractère aussi grave qu'inatten-
du, s'il faut en croire une correspondance du quartier-général deGazzaldo
que nous avons sous les yeux, et que nous avons de bonnes raisons dere-
gardercomme à peu près officielle.

» D'après cette correspondance, Charles-Albert a signifié au gouverne-
mentprovisoire de Milan : premièrement, qu'il considère le Mincio comme
l'extrême limite entre la Lombardie et la Vénétie; secondement, que la
Vénétie s'étantconstituée enrépublique, il n'a pas l'intention demettre les
pieds sur son territoire; troisièmement, que les Autrichiens ayantaban-
donné le territoire lombard, sauf Mantoue et Peschiera il croit avoir
accompli sa mission.

«En outre, il invite provisoire à prendre viteun parti
»à couvrir ses frontières avec sespropres troupes, étant, dit-il très-dé 'til
»à se retirer quand les soldats lombards ont pris possession des divers n '
«qu'il occupe.

«Etpour qu'il ne puisse rester aucun douta sur les motifs qui ont poussé



vous promettez de me donner le mot de cette insupportable énigme, et, ce
mot est encoreplus inexplicable que l'énigme elle-même.

Allons, mon pauvre baron, calmez-vous, etécoutez-moi.— Cela m'avance beaucoup, — dit le baron en gémissant,— voilà un
quart d'heure. qile je vous écoule, et c'estpis encore qu'au commencement.— Tout va s'éclaircir.— Enfin, voyons.— Voici le lait : par su it u He circonstances que vous saurez plus tard et

-qui nechangent rien an fond des choses, votre pupille s'estrencontrée avec
M. Olivier, et elle s'estfait passer pour une petite orpheline vivant de son
travail. Comprenez-vous cela, baron.— Bien, jecomprends cela, après?— Par suite d'autres circonstances, que vous saurez aussi plus lard,
votre pupille et M. Olivier se sont épris l'un de l'autre, lui, continuant à ne
voir dans Mlle de Beaumesnil qn'une orpheline sans nom, sans fortune, et
si malheureuse, qu'il a cru être, et a élé, en effet, très généreuxenvers
elle, en lui o.'ïrant de l'épouser lorsqu'il s'est vu officier.

Enfin ! — s'écria le baron, triomphant à son touret se dressant de toute
sa hauteur,— Ernestine et l'autre ne sont qu'uneseule et même personne!— Voilà, — dil le bossu.

—Et alors, —reprit le baron en s'essnyant le front, - vousavez voulu
voir si Olivier aimait assez sinecrement l'autre pour résister à la tentation
d'épouser la plusriche héritière de France.

C'est cela même, baron.— De là celle fable que Mlle deBeaumesnil, ayant vu et entendu Oli-
vier, pendant son séjour au château, lorsqu'il y était venu pour des Ira-vanx, s étaitéprisede ce digne garçon ?—Il fallait bien motiver raisonnablement,par cettefable, la proposi-
tion que vousvousétiez chargé

défaire,

baron, et vous vousen êtes tiré à
merveille. Eh bien! nvais-je tort en vous disant que M. Olivier Raimond
était un galant homme ?

—Un galant homme! — s'écria le baron. — Ecoutez, marquis, jene

veuxpas revenir sur le passé, mais je ne vouscache pas quej'étais loin de
trouver ce mariage sorlablc pour ma pupille ; cb bien !je déclaïc, j'affirme,
jeproclame qu'après ce queje viens de voir et d'entendre, ma pupille se-
rait ma fille, queje lui dirais : épousez M. Raimond ; vous ne pouvez faire
un meilleur choix.— Oh ! Monsieur, je n'oublicraijamais ces bonnes paroles, — dit Er-
nestinc.— El ce n'est pas tout, mon cher baron.— Quoi donc encore ? dit M. de la Rochaigue, avec une vague inquié-
tude, croyant qu'il allait être question d'un nouvel imbroglio, — qu'y
a-t-il ?— Cette épreuve a un double but.— Ah bah ! etlequel ?—Nous connaissions tellement la délicate susceptibilité de M. Olivier
que nous avons craint qu'en lui révélant soudain que la jeune personne
qu'il croyait pauvre était Mlle deßeaumcsnil.il n'eût d'invincibles scru-
pules, lui, officier de fortune, à épouserla plus riche héritière de France,
quoiqu'il l'eûtaimée, la croyant îa plus pauvre fille du monde.— Eh bien ! ces scrupules-là ne m'étonneraieiit pas, —dit le baron ;—d'après la fierté naturellede ce garçon il faut s'attendre à tout. Mais, j'y
songe, cet inconvénient que vousredoutiez, il existe toujours.— Non pas, mon cherbaron.— Pourquoi non?— C'est bien simple. — dit Ernestine lonlc joyeuse, — M. Olivier Rai-
mond n'a-l-il pas relusé d'épouser Mlle deBeaumesnil, la riche héritière ?— Sans doute, —dit le baron, — mais, jene vois pas.— Eh bien ! Monsieur. — reprit Ernestine, — comment M. Olivier,lors-
qu'il apprendra qui je suis, pourra-til craindre d'être soupçonné de ne
faire qu'un mariaged'argent en m'éponsant, puisqu'il aura d'abord positi-
vement refusé ma main ?— C'est-à-dire,plus de trois millions derentes enterres et ce parlant
àma personne, — s'écria le baron en interrompant sa pupille, — c'est :

la vérité, l'idée est excellente, je vous en fais mon compliment, mar-
quis, et je dis commevous ; M. Olivier eût-il une susceptibilité mille fois
plus féroce encore, elle ne pourrait tenir contre ce dilemne : vousavezre-
fusé d'épouser trois millions derentes, donc, votre délicatesse est à jamais
au-dessus de tout soupçon.— N'est-ce pas. Monsieur, — dit Ernestine, — il est impossible queles
scrupules de M. Olivier tiennent contre cela ?—- Evidemment, ma chère pupille, mais enfin cetle révélation, il faudra
bien la faire tôtou tard à M. Olivier ?— Sans doute, — reprit le marquis, — ctje m'en charge. J'ai mon
projet, et nous allons en causer tous deux, baron, caril se relie à certains
détails d'intérêt matériel auxquels les jeunes filles n'entendent rien, n'est-
ce pas, mon enfant? — ajouta le marquis en souriant et en s'adressant à
Ernesline.

—Oh ! rien absolument, ■— répondit Mlle deBeaumesnil, —etce qnc
vous déciderezvous, Monsieur de Maillefort, et mon tuteur,je l'accepte
d'avance.

:— Je n'ai pas besoin, mon cher baron, — reprit le marquis, —de vous
recommander lapins entière discrétion sur tout ceci, jusques après la
signature du contrat, qui, si vous m'en croyez,et j'ai mesraisons pourcela,
précédera la publication desbans. Nous le signerons après-demain, je sup-
pose, ce n'est pas trop tôt. Qu'en pensez-vous Ernestine ?— Ah! Monsieur, vous devinezma réponse, — dit la jeune

fille,

souriant
et rougissant tour à tour. Puis elle ajouta vivement: — Mais a- ron'tral,
Monsieur, rie sera pas le seul, à signer. II yen aura un autre, n'est-ce pas,
Herminie?

— Cela pourrait-il être autrement? —dit la duchesse.— M. dé Maille-
fort pense comme moi, j'ensuissûre.— Oh ! certainement, — dit le bossu en souriant. — Mais qui se charge-
ra, s'il vous plaît, de cette combinaison assez difficile?— Encore vous, Monsieur de Maillefort,— dit Ernestine,—vous êtes
si bon !

Charles-Albert à une aussi grave démonstration, le correspondant dont
parlons ajoute:

Je suppose que. celte nouvelle a dû mettre dans un assez grand em-
barras ces Messieurs qui se figuraient avoir tout fait par eux, oubliant
ainsi . que si les Allemands ont battu en retraite, ils ne l'ont fait que sous
l'influence morale de notre armée...

-oïl estévident qu'un pareil étal de choses,si des deux côtés le patrio-
lisme et l'intelligence n'y mettentpas bon ordre, doitamener le plus triste

aï- A cel égard, on ne se lait en Italie aucune illusion, et chacun
s'arrange déjàpour décliner la responsabilité des événemenls.

« Les journaux de Turin surtout se montrent très-irrités contre les Lom-
bards , qu'ils accusent de tout compromettre en s'occupant à discuter la
constitution qu'il convient de donner à un pays dont ils ne sontpas encore
les maître. Et, sans toucher le fond de cette question importante , sur
laquelle nous reviendrons, il faut reconnaître que les reproches de ces
journauxsont assez justifiés.
'» Il est vrai , en effet , qu'il n'est ni habile , ni convenable que les Mi-

lanais . au secours desquels les patriotes italiens accourent de tous les cô-
tés, déclarent d'avance ne vouloir teniraucun compte des autres provinces.

m i! serait plus justeet plus prudent de reconnaître que , dans l'état ac-
tuel deschoses , la question politique dût être ajournée à l'expulsion Com-
plète de l'étranger.

m li sera temps alors de rechercher s'il vaut mieux la résoudre d'après
le principe absolu de la souveraineté des peuples, ou bien dans les relations
avec les aulres peuples de l'ltalie. Alors se trouveront en présence les deux
doctrines, dont l'une mène au système des municipalités indépendantes,
dont l'autre constitue la véritable nationalité italienne.

» Alors encoreon pourra examiner ce que vaut le moyen termede ceux
qui, évitant, les inconvénients de toutes les formes variées et hostiles, pro-
posent l'établissement d'une ligne italienne avecune diète à Rome.

» On verra si cette idée, qui a eu tant de succès, résiste à un examen
sérieux,et si une ligue mi-partie républicaine et monarchique formerait
un Et.it bien fort et représenterait un svslème bien rationnel. Mais encore
un coup, ce sont là des questions à débattre plus tard, cl il ne s'agit au-
jourd'hui que debattre les Autrichiens.

» Malheureusement on ne paraît pas avoir pris lebon moyen, s'il faut en
juger par les nouvelles qui arrivent du théâtre de la guerre.

» il y a quelque te-gps , c'était chaque jourun nouveau bulletin où se
trouvait, faute de mieux, une victoire en perspective, ce qui prouvait du
moins que tout le monde était plein d'ardeur et d'espérance

;

maintenant
c'est à peine si nous savons où se trouvent les divers corps d'armée, et ce
qu'ils peuvent faire.

«Quant aux nouvelles, quand il en arrive,elles sont loin d'être brillan-
tes. Ainsi, par exemple, vous trouvez dans la Gazette piérnontaise du 21,
vn bulletin daté du quartier général de Gazzaldo, le 19 avril, qui raconte
que ce jour-làLis troupes picirionlaiscs ont essayé de surprendre les avanl-
posies de la forteresse de Mantoue, et qu'elles ont été forcées de reculer de-
vant la bonne contenance de la garnison. On a tiré quelques coupsde ca-
non qui ont fort inutilement blessé quelquessoldats. »

Espagne.

Décret royal,
D'après les motifs qui m'ont été exposés par le ministre de la

marine, et conformément à l'avis du conseil des ministres, je
décrètece qui suit :

Art. ler.1er. le ministre de la marine donnera de suite les ordres nécessai-
res, et de manière à ce que toutes les difficultés soient snrmontécs, pour la
construction, en Angleterre, de six machines pour six bateaux à vapeur, de
la force de 350 chevaux.

Art. 2. De ces six bateaux, trois seront construits dansles chantiers de
la Péninsule ; et, pour arriver à ce but, onréunira tous les éléments qui se
trouvent dans les arsenauxde l'Etat,et ceux qu'on pourra acquérir des par-
ticuliers, en achetant les bois deconstruction et les autres objets nécessai-
res, partout où on les rencontrera, et sans négliger aucun moyen de les
acquérir.

Art. 3. Les trois autres baleaux seront construits en Angleterre, sons la
direction d'un général de ia flotte et l'intervention de mon ministre pléni-
potentiaire à Londres, en cherchant à concilier la plus grande économie
possible avec la bonne construction de ces vaisseaux et leur prompte exé-
cution.

Autre décret royal.
Conformément à ce qui m'a été exposé par le ministre des

finances, d'accord avec le conseil des minisires, jedécrète ce
qui suit :

Art. 1". Dans toutes les possessions espagnoles, l'unité monétaire sera
leréal.

Art. 2. Le litre de toutes les monnaies d'argent cl d'or qui seront frap-
pées à l'avenir sera de 900 millièmes de fin et 100millièmes d'alliage,

avec lolérancc de2 millièmes pour l'or et de 3 millièmes pour l'argent en
plus ou en moins.

Art. 3. Les monnaies qui seront frappées â l'avenir seront : or, le dou-
blon d'lsabelle, de 100 réaux ; argent : le duro, de 20réaux;le demi-
duro, ou escudo, de 10 réaux ; la peseta, de 4réaux ; la demi-peseta, de 2
réaux et leréal.

Grande-Bretagne.

Parmi divers documents qui viennent d'être distribués au
parlement britannique, nous trouvons un étal dn revenu
et de In dépense de la Grande-Bretagne pendant l'année finan-
cière qui vient de finir le 5 avril 18-48.

Nous croyons utile de le mettre sous les yeux de nos lecteurs,
qui pourront ainsi se faire une idée exactede la situation finan-
cière de nos voisins.

HECETTES.

Douanes francs 498,507,375
Accise 331,921,975
Timbre 182,1)66,325
Taxes diverses 108,689.250
'l'axes sur le revenu 136,484,200
Terres de la couronne 23,300,000
Reteuiic sur les pensions et salaires 120,975
Recettes diverses 18,543,750

Total des recettes 1,300,533,850
DEPENSES.

Dette fondée.
Intérêt et gestion de la dette permanente 598,972,700
Annuités temporaires 96,705,175

Dette nonfondée.
Intérêt des bons de l'échiquier fr. 15,002,000
Liste civile 9,855,800
Pensions pour services de la marine, de l'armée, de la

magistrature 13,169,780
Salaires et allocations 6,559 375
Salaireset pensions diplomatiques 4,909,3^5
Cours de justice 26,374.325
Charges diverses. 7,930,675
Armée 183,942,200
Marine 203,932,150
Artillerie 68,167,450
Dépenses diverses 90,358,225
Secours a l'lrlande 24 375 000
Guerre contre les Cafres. 27,500.000
Dividendes tardivement réclamés 2,295 620

Total des dépenses 1,380,050,620
La recette a élé, en 1848, de. ...... . 1 milliard 300 millions.
La dépense 1 milliard 380 millions.

L'excédant dela dépensesur la recette a donc été de 80 millions.

Nous avons annoncé hier la démission de M. Milner Gibson,
vice-président du bureau de commerce. M. Milner Gibson, in-
dépendamment de ses fonctionsofficielles, représentait dans la
chambre des communes la ville de Manchester. Une lettre de
cette ville explique comme suit la scission qui vient d'avoir lieu
dans la haute administration :

<t Manchester, vendredi.
» La retraite de M. Milner Gidson délivrera cet honorable membredu far-

deau le pluslourd à porterpour un homme d'honneur, indépendantet atta-
ché auxvraisprincipes. Elu représentant de Manchester par les mêmes élec-
teurs qui ont nommé M Bright, il était impossibleque M. Milner Gibson con-
servât saposition danslecabinet sans nuire à sa propre dignitéet sans froisser
ses commettants. Soutenirplus longtemps lapolitiqueéquivoquede lord John
Russell, c'eût élé compromettre tous les principes et perdre la confiance de
Manchester. Le parti qu'il a pris a donc causé ici une satisfaction générale,et
lui permettra derester libreet pur au milieu de la chambre des communes.
Lord John Russell peut voir un salutaire avertissementdans cette conduite.
Manchesterii'eiiteud plusse laisser duper. »

Sous le tilre de Défi de l'lrlande, le Journalde Dublin publie
un article qui dépasse en violence tout ce quele langage de la
sédition a produit d'excitations à la révolte en Irlande. On en
jugerapar les passages suivants :

« Ceci n'est point une vaine menace , ce beau langage convient à uneréso-
lution profonde. Les hommes de

cSur

h la tribune peuvent se montrer telssur
le champ debataille; on l'a vu à Pharsale, à Salamine , à Valmy.Nous mon-
trerons que la main quisait maudire, sait aussi frapper. Aujourd'huiaucun de
nous n'abandonnera le champ de bataille. Il ne peut plus y avoir de doutesur
l'impossibilitéde la paix, ni sur la nécessité de notre conduite.

» Le jourduglaive est arrivé; le jargon de la constitution est aussi vieux
que les pierres d'Ogham. L'heure est arrivéeet nous montrerons que l'esprit
religieuxdece peuple, comme le manteau du croisé, cache sous la croix le
cSur d'un soldat et le harnais do guerre. Jious n'aimons pas laperspective
de la guerre civile,mais nous ne la craignons plus: la famine nous a appris à
ne plus la redouter.

» Aujourd'hui l'lrlande doit frapper; elle " négocié en vain pendantun

demi-siècle.C'est en son nom que nous choisissons, et que Dieu bénisse et
encourage notre choix, la guerre civile plutôt quela tyranniede l'Angleterre.
Nous dirons donc au peuple, une fois encore, de se tenir prêt. L'Angleterre
nous a jeté le gant, nous le lelevons.

» Si la sagesse et la prudence n'apprennent pas à l'Angleterreà céder, alors
la confiance libre et la main

ferme,

conquérons les du.ils que la tyrannie
nous refuse. Rejetonsloin de nous commechoses infâmes la paix etlapatience,
jusqu'à ce que la liberté denotre pays soit assurée. Alors, sans pourparies ni
préambules, il faut que nous commencions une gut-ne qui nefinisse que
parl'affranchissement ou l'exterminationde la race irlandaise. »

Nouvelles de Belsique.
On écrit de Courtrai au Politique, en date du 25 avril :
«Hier, deux individus qu'on présume appartenir à l'un desrégiments

d'infanterie en garnison à Lille, se sont rendus dans un cabaret près de la
frontière, ayant pour enseigne l'Alliance des Belges et desFrançais.

» Deux carabiniers d'un poste voisin furent requis par les habitants de
cetle maison ; ils apprirent à leur arrivée que l'un de ces deux individus
avait porté aux personnes qui se trouvaient dans la maison descoups de
sa bre.

» Le maître de la maison ne parvint à éviter ces coups qu'en se jetant à
la renverse, et il paraît que sa femme a élé blessée assez grièvement. Les
deux carabiniers voulurent arrêter les deux individus en question ; mais
ceux-ci se livrèrent passage au milieu de la foule en brandissant leurs sa-
bres, et se sauvèrent en faisant desgestes insultants et en criant aux soldats
des paroles formulant un outrage à leur nationalité. L'un des deux carabi-
niers belges voulant à tonl prix arrêter l'individu qui se trouvait le plus
près de lui, cria : Arrête, arrête, ou je lire sur toi !

» Mais celui-ci ne tenant aucun compte deces paroles, continua à cou-
rir; le carabinier tint parole, il tira sur le fugitif, et ce malheureux eut la
poitrine traversée de part en part par la balle.

»11 est à remarquer que les habitants de notre frontière, du côté de
Mouscron, sont tous les joursexposés à des insultes et à des actes de violen-
ce du genre de ceux qui ont été commis par ces deux individus. »

L'lndépendance confirme tous ces détails. Voici comment
l'Echo du Nordrapporte cet accident :

«Un l'ait bien déplorable s'est passé hier, à l'cxlrcme-frontière belpc,
près de Mouscron. Deux militaires du 74e de ligne, appartenant à la 4ecom-
pagnie du 2e bataillon, où l'un d'eux était caporal, étantallés en Belgique
pour acheter du tabac, une discussion s'est élevée entre l'un d'eux et un
cabaretier, au hameau du

Couet,

sous l'enseigne de l'Union des Belges et
des Français, à propos de cigares que le Français ne voulut pas prendre,
quoique le cabaretier se les fût procurés pour son compte. Il paraît même
que, pour se débarrasser del'espèce de violence et de séquestration dont
le menaçait le cabaretier, notre compatriote l'avait menacé à son tour de
son sabre, et avait fini par prendre la fuite avec son camarade. Un chas-
seur-carabinier belge, attiré par les cris du cabaretier, s'était mis à leur
poursuite. Nos compatriotes n'étaient plus qu'à quelques pas de la fron-
tière, lorsque le caporal fit un geste et proféra un cri insultant pour les
Belges.

» Aussitôt le carabinierriposta d'uncoup defeu qui le tuaraide : la balle
avait traversé le dos, le cSnr, et était sortie par la poitrine. Aussitôt qu'il
fut averti do cet événement, le commissaire du gouvernement près le tri-
bunal deLille délégua MM. Delespaul et Loingeville pour aller faire une
information sur les lieux. Ce matin , ces magistrats s'y sont transportés à
la première heure. Déjà l'autorilé étaitsaisie, et le carabinier arrêté

;

il y
a donc lieu de croire que justice sera faite de cet acte d'inqualifiable
cruauté.

» Le chef du parquet en a d'ailleurs informé aussitôt le procureur-géné-
ral et lecommissaire-général du gouvernement.

On écrit deBruxelles:
Mardi, 25 avril, deux individus paraissant être d'orgine anglaise, se

présentèrent chez différents changeurs de monnaie pour demander à échan-
gerdesbillets de banque d'Angleterre de 100 livres sterling contre de
l'or. L'un desprincipaux changeurs deBruxelles ayant conçu des soupçons
sur l'origine desdits billets, se rendit, après ledépart des deux étrangers,
au bureau de la police, à l'effet d'avertir l'autorité et de mettre les agcnls
à la poursuite de ces individus.

Deux adjoints-commissaires de la division se dirigèrent incontinentvers
la station du Nord, tandis que d'autres agents furent envoyés à celle du
Midi. Ces précautions prises avecautant deprudence que depromptitude,
eurent le succès qu'on en attendait. Nos deux Anglais se présentèrent à 4
heuresde l'après-dinée auxbureaux du chemin defer du Nord, où ils de-
mandèrent deux places dans les voitures delr"classe du convoi devantpar-
tir à 4 heures 15 minutes pour Ostcnde.

Arrêtés immédiatement el conduits au bureau de police de la station, ils
subirent une visite corporelle qui fit découvrir des sommes assez considé-
rables en or, despièces de 10 florins, des louis, des souverains anglais, dif-



—Et puis, —ajouta Herminie, — ne nous avez-vous pasprouvé querien
ne vousétait impossible ?.

—Oh ! quant aux impossibilités vaincues, — reprit le marquis avec
émotion,— lorsque jesonge àla scène qui s'est passée ce matin chez vous,
ce n'est pas de moi qu'il faut parler, mais de vous, chère enfant.

En entendant ces mots du bossu, M. de la Rochaigue fit plus d'attention
qu'il n'en avait fait jusqu'alorsà la présence d'llerminic, et lui dit :— Pardon, ma chère demoiselle, mais, tout cequi vicntde se passer m'a
tellement distrait, que.— Monsieur de la Rochaigue, — dit Ernestine à son tuteur, en prenant
Herminie par la main, —-je vousprésente, ma meilleure amie, ou plutôt
ma

sSur,

car deux

sSurs

ne s'aiment pas plus tendrement que nous.— Mais, — dit le baron fort surpris,—si je ne me trompe, Mademoiselle,
Mademoiselle, est la maîtresse de piano, quenous avions choisie en raison
de la délicatesseparfaite de sesprocédésenvers lasuccession de la comtesse
de Beaumesnil.— Mon cher baron,—dit le marquis,—vous aurezencore bien deschoses
'rès singulières à apprendreau sujet de Mlle Herminie.— Vraiment! — dit M. de la Rochaigue'; — et quelles sont ces choses
S|ngulièrcs ?—Dansnotre entrelien de tout à l'heure, jevous dirai, ce que je pourrai
v°us dire àce sujet ; qu'il vous suffise seulement de savoir queVotre chère
Popille a aussi noblcmeut placé son amitié que son amour, car, en vérité,
Jlv'doit avoir pour mari M. Olivier Raimond, devait avoir pour amie MlleHerminie.— Oh! M. de Maillefort a bien raison, — dit Mlle deBcaumcsnil en se
JaPprochant de sa compagne. — tous les bonheurs me sont venus àlato's, et le même jour, dans celte modeste soirée de MmeHcrbaut.— La modeste soirée, de Mme Herbaut, — répéta le baron en ouvrant

,J,'S

yeuxénormes, — quelle Mme Hcrbaut?
Ma chère enfant,— dit le bossu en voyant les ébahissements du ba-

" renaître auxdernières paroles d'Erncstine,— il faut être généreuse et

ne pas donner une nouvelle énigmeà devinera M. de la Rochaigue.— Je me déclare d'avance incapable dela deviner,— s'écria le baron, —
j'ai la cervelle aussi étonnée., aussi confuse, aussi étourdie que si je venais
de faire une ascension en aérostat.

, Rassurez-vous, baron, —■ dit en riant M- de Maillefort, —je vais tout
vousdire, sans mettre le moins du monde votre imagination à ('épreuve.—Nous vous laissons, Messieurs, — dit Ernestine en souriant ; puis, elle
ajouta:— Je croispouvoir seulement vous prévenir, Monsieur de la Pio-
chaiguë, que, Herminie et moi. nous avons formé un complot.

—Et ce Complot, Mesdemoiselles?
—Comme il se fait tard, et queje deviendrais, jVn suis sûre, folle de

joieen restant toute seule avecmon bonheur, Herminie a consenti à parta-
ger mon appartement jusqu'à demain malin... nous dînerons tête à tête, et
je vous laisse à penserquellc bonne fêle.—Mais justement, Mademoiselle , cela se trouve à merveille, — dit le
baron. — car Mme de la Rochaigue et moi sommes obligés d'aller dîner
en ville. Allons, Mesdemoiselles,bonne soirée jevous souhaite.— A demain, mes

enfants,

— dit M. de Maillefort; — nous aurons à
causer decertains détails qui, j'en suissûr, ne vous déplairont pas.

Les deux jeunesfilles, laissant ensemble MM. de Maillefort et de la Ro-
chaigue, descendirent légères, radieuses, et après un petit dîner auquel
elles touchèrent à peine, tant elles avaient le cSur gros dejoie et debon
heur, elles se retirèrent dans la chambre a coucher d'Erncstine, pour s'y
livrer seule à seule à tous les charmes du souvenir, à toutes les joies de l'es-
pérance, en se rappelant les singulières vicissitudes de leurs amours cl de
leur amitié, déjà si éprouvés.

Au bout d'un quart d'heure, les deux jeunes filles furent, à leur grand
regret, interrompues par Mme Laine, qui se présenta, après avoir discrète-
ment Irappé.

Que voulez-vous, ma chère Laine ?— lui dit Ernestine._ J'auraisquelque chose à demander à Mademoiselle-
Qu'est-ce donc ?

— Mademoiselle sait que M. le baron et Mme la baronne sont allés dîner
en ville, et qu'ils nerentreront quefort tard ?— Je sais cela, ensuite ?— Mlle Héléna, voulant mettre à même les gens de l'hôtel de profiter de
la soirée queleur laisse l'absence de M. le baron et de Mme la baronne, a
fait louer ce matin trois loges, an théâtrede laGaîté,où l'ondonne lesMa-
cltabées, une pièce tirée de l'Histoire Sainte.— Et vousdésirez aller aussi voir les Machabées, ma chère Laine ?— Si Mademoiselle n'avait pas besoin de moi, jusqu'àl'heure deson
coucher?— Je vousdonne votre soirée tout entière, ma chère Laine, emmenez
aussi celle pauvre Thérèse.— Mais si Mademoiselle avait besoin de quelque chose, avant mon re-
tour?— Je n'aurai besoin de rien, et il sera même inutile derevenir pour mon
coucher. Mlle Herminie et moi nous nous servirons niitucllemcnl de lemme
de chambre. Allez, ma chère Làiné, amusez-vousbien, et Thérèse aussi.—Mademoiselle est bien bonne et je la remercie mille fois

;

du reste si,
par hasard. Mademoiselle avait besoin de quelque chose, elle n'aurait qu'à
sonner à la sonnettede l'antichambre. Mlle Héléna a dit à Placide de des-
cendre et d'étreaiix ordres de Madcmoisellcsi cllesonnait, tous les aulres
domestiques étantabsents.— A la bonne heure, — dit Ernestine, — je sonnerai Placide si j'ai be-
soin de quelque chose. Bonsoir, ma chère Laine.

La gouvernante s'inclina et sortit. ,
Les deux jeunesfilles restèrent donc seules dans ce grand hôtel désert,

caril ne s'y trouvait alors ni domestiques, ni maîtres, à l'exception de
Mlle Héléna de laRochaigue et de Placide, sa suivante, qui, d'après les in-
structions de sa maîtresse , restait aux ordres de Mlle de Beaumesnil et
d'llerminic

( La suite à demain. )

férentes monnaies d'Allemagne, despièces de 10 tbalers,ct environ 500 fr.
en pièces de 5 fr. Puis desbillets de la Banque deBelgique pour unevaleur
de près de20,000 fr.

L'un de ces deux Anglais était en outre porteur d'une boîte contenant
des moustaches postiches, des lunettes et autres objets. Dans son gilet de
flanelle sous la chemise, il y avait une fausse poche dans laquelle se trou-
vaientdcux billets de la banqueanglaise , l'un de 100 livres, l'autre de
50 billets que l'on présume aussi être faux.

Les prévenus ont été déposés provisoirement à l'Amigo pour être remis
ensuite à ia disposition de M. le procureur du roi.

Mercredi, ils ont subi un long interrogatoire devant lejugc d'instruction,
à la suile duquel ils seront sans doute écroucs sous mandat dedépôt àla
prison des Pctils-Carmcs. comme prévenus d'émission de faux billets de
debanque. ;

Nouvelles d'Allemagne.
Francfort, 19 avril.

Dans la séance d'aujourd'hui du comité des 50 il a été donné lecture
d'uneréponse du gouvernement provisoire de Sehleswig-Hotslcin, qui no-

tifie au comité qu'il procédera sans tarder aux travaux préparatoires, con-
cernant les élections de l'assembléeconstituante.

M. Biedermanu se plaint que l'Autriche ait défendu non seulement la
sortie mais encore le transit du numéraire dans ses états. Il annonce que
sous peu la ville de Leipzig, au commerce de laquelle ladite mesure porte
un grand préjudice, adressera an comité une demande et desrécrimina-
tions à ce sujet; il dit que les Orientaux, qui visitent la foire deLeipzig,
ont la coutume de payer de suite leurs achats , mais qu'il leur sera impos-
sible de le faire s'il ne leur est pas permis de réexporter l'argent qu'ils au-
ront apporté en Autriche. Il propose par conséquent qu'on demande encore
■avant l'arrivée de la pétition de la ville deLeipzig desrenseignements à
l'envoyé d'Autriche à la diète germanique.

Plusieurs orateurs autrichiens ont pris ensuite la parole pour prouver
que le transit du numéraire n'était pas défendu en Autriche et que rien
ne s'opposait à sa sortie, si lors de l'entrée du numéraire dans le pays on Se

faisait délivrer descertificats.
M. Biedermann fait observer que les Orientaux ne peuvent pas le savoir;

qu'on doit les en informer et qu'il faut s'adresser à ce sujet à l'envoyé
il'Autriche à la diète, pour détourner du commerce deLeipzic lerude coup
dont il est menacé

;

celte motion a été appuyée et adoptée.
Le comité a abordé alors la question de la défense armée de l'Allemagne

sur mer. M. Gulicli a motivé une motion tendant à ce que le comité per-
manent invite la diète et les différents gouvernements fédéraux â armer
des navires marchands, à équiper des chaloupes cannonnières, dresser des
batteries.en un mot à prendre toutes les mesures qui paraîtront indis-
pensables pour la défense des points menacés snr le littoral delà mer du
Nord et de la Baltique. L'orateur reconnaît que dans ce moment on ne
peut pas créer uneflolle pour faire une guerre sur mer, mais il prétend que
les villes maritimes de l'Allemagne ont besoin d'uneprotection efficace
pour leur commerce.

M. Scbiiselka appuie la motion de M. Gùlicb, mais il'croit qu'dn doit
moins attendre à cet égard des gouvernements, que dn patriotisme des
citoyens et en particulier des villes maritimes ; il rappelle l'ancienne puis-
sance de la Hanse; il pense que lecomité devrait, dans une proclamation,
engager les villes qui fesaient partie de la Hanse, à équiper desflottes
pour la protection descôtes.

MM. Heckscher de Hambourg et Duckwitz de Brème s'attachent à dé-
montrer que les villes anséatiques font de grands sacrifices et tout ce qui
est en leur pouvoir pour protéger les côtes et les ports , mais qu'on ne sau-
rait sans injustice leur faire supporterà elles seules les dépenses, néces-
saires pour l'équipement d'une flotte et qui doivent être à la charge de
toute l'Allemagne; les deux orateurs appuient de préférence la motion de
M. ■. ,'ich, mais celle de M. Schuselka seulement conditionnellemcnt. La
mol jïi de M. Gulich est adoptce'cn premier lieu et celle de M. Schuselka
accessoirement.

M. Pagenstcchcradonné ensuite lecture de son rapport sur la question
italienne. Il s'agit d'abord d'uneréponse à la proclamation dès Lombards
àla nation allemande. MM. Schuselka, Wiesner, Bissingcn et d'autres ora-
teurs exhortent instamment le comité à ne pasrépondre à la proclamation
des Lombards; les orateursfont observer quece n'est pas comme Autri-
chiens qu'ils parlent, mais comme Allemands, et. que du point de vue ger-
manique on ne saurait justifier uneréponse après que des corps-francs ita-
liens et piéniontais ont violé le territoire allemand. M. Pagcnstccher con-
vient que les affaires ont changé depuis l'époqueoùa été rédigée la réponse
et retiré sa motion.

MM. Stedtmanh et Reb veulent, au contraire, qu'il soit fait une répon-
se à la proclamation, mais ils restent en minorité et le comité se range à
l'avis de M. Pagcnstccher.
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Le comité passe à la question de l'armement du peuple; M. Kuranda
donnelccture du rapport au nom de la commission, il recommande à ce
sujet un rescrit du ministère autrichien, concernant la garde nationale, et
yratttache d'autres propositions. Le comité décide de faire imprimerie
rapport et de reprendre plus tard la discussion. On invite la commission à
tenir compte de l'organisation des gardes nationales de la Bavière,de la
Saxe, de la Hesse et d'autres Etats.

La question de l'organisation du travail nesera discutée qu'après que le
rapport aura été imprimé. i

La Diète germaniquea envoyé à Londres le député des villes .
anséatiques, non pour renouer de nouvelles négociations, mais
pour représenter au cabinet anglais la véritable situation des
choses. De concert avec l'envoyé prussien, M. Bunsen, le dé-
puté des villes anséatiquesdoit en même temps chercher quel-
les sont les meilleures mesures à prendre pourrétablir le plus
promptement possible une marine allemande et pour assurer
les garanties du commerce de l'Allemagne.

Sur la demande des villes anséatiques le gouvernement ha-
novrien a pris des mesures pour le rétablissement des batteries
de cóles afin de protéger la navigation sur l'Elbe.

Francfort,

21 avril.
Le haut sénat de cette ville libre a publié l'avis suivant :
Nousbourgmestres etsénat do la ville libredeFrancfort, ordonnons ce qui

suit sur l'arrêtéconstitutionnel du corps législatifdu 20 avril :

Art. ler. Il sera créé jusqu'à concurrence de deux millions de florins de
billets de la chambre des finances, lesquels jouiront des mêmes droitsqueles
billets de la mêmechambre, prolongés par la loi du 30 décembre 1847.

Art. 11. Ces nouveauxbillets, de la valeur de 500

fl.,

pourront être délivrés
non seulementcontre des valeurs désignées dans la loi du 13mars 1848, mais
aussi contre dépôt ,

1» d'actions et d'obligationsdu chemin de fer du Tannus, d'obligation
portant intérêt du royaume de Wurtemberg, du grand-duché de liesse etdu
duché de Nassau, à un cours quisera toujours déterminé parla chambre des

finances,

mais qui ne devra jamais dépasser la moitié de la valeur nominale;
2° de marchandises telles que laine de brebis écrue, colon, soieécrueet

café, ainsi que d'autres matières premières, que lachambre des finances juge-
ra propres a servir de dépôt, pourla moitiétout au plus de la valeur qui sera
déterminée. Ces marchandisesdevrontêtre la propriété decelui qui lesenga-
ge, ce dontil devra justifier; lepropriétaire avisera en outre à la conservation
desmarchandisesquiresteront toujours enferméesdans les magasins de l'état,
et il les assurera dansune caisse d'assurancecontre l'incendie.

Art. 111. Celui quiengage desobligationsetdes marchandisesremettra à la
chambre des finances une seule lettre de change, qui devra être acquittéeau

plus tard le 15septembre 1848, avecun intérêt.de 4p. c. par an jusqu'au jour
du paiement. -

Art. IV. Le paiement de cette seule lettrede change pourra être effectué
avant l'échéance decelte dernière en informant un jour d'avance la chambre
des finances.

Quand la lettrede changeaura été payée, onrestituera les obligationset
les marchandisesquiaurontété engagées, ces dernières dans l'étatoù elles se
trouveront.

Arrêté dansnotre grandeassemblée du sénat, le 20 avril 1848.

Une correspondance de Góttingue, 10 avril, adressée à la
Gazette Universelle d' Augsbourg, contient ce qui suit :

Nous nous trouvons ici dans une situation toute particulière. Nous rece-
vons à peu près simultanément les nouvelles de Francfort et deBerlin,
celles de l'Obcrland badois et de la Prusse orientale

;

ce qui fait que nous
lisons souvent presque dans le même instant les vues les plus opposées
pour le salut et l'union de notre chère patrie. Tandis que d'uneparton
élève les plaintes les plus graves sur les exigences des Polonais, sur leurs
dispositions hostiles contre tout ce qui est allemand, sur les immenses
difficultés qu'ils préparent au gouvernement prussien, que les habitants
allemands du district de la Nelzeconjurent le gouvernement deles pro-
téger cojjtre les Polonais, etc., nous entendons M. Leisler demander dans
le parlement préparatoire que le royaume de Pologne soit rétabli avec ses
limites de 1772 cl que la moitié de la Prusse occidentale soit sacrifiée;
nous apprenons que les Français veulent nous envoyer les Polonais aux-
quels ils ont donné l'hospitalité et auxquels à notre tour nous procure-
rons les moyens d'aller augmenter l'agitation et le désordre dans le grand-
duché dePosen.

Nous tous nous désirons qu'onrépare le mal fait antérieurement, nous
tous nous souhaitons que la Pologne, soit rétablie, mais qu'on ménage
les intérêts allemands. Toutefois, avant decommencer celle Suvre, il nous
faut régler nos propres affaires. Est-il rien de plus insensé que d'aller
jeter des lisons ardenls dans la maison de notre voisin, quand notre
propre maison brûle? La Gazette du Weser a raison de se moquer de ces
idées politiques, qu'on ne cesse de rebatlrc en Allemagne, de celte fan-
farronnade à laquelle se livrent les journaux du sud de l'Allemagne vis-
à-vis de la Russie; et cela dans un moment où la guerre existe effeclive-

inent dans le Nord et dans le Sud. où il est prob.-ble qu'elle éclate bientôt
à l'est, et possible qu'il en soit de même à l'ouest; où à l'intérieur les pay-
sans s'insurgent partout et où nous avons fait l'expérience que, malgré les
jeux militaires de nos souverains, il faut des semaines entières pour mobi-
liser quelques milliers d'hommeset les envoyerdansleSchleswig-llolstcin
De tout temps il n'y a jamais en rien deplus funeste que la forfanterie et
un trop grand dédain de l'ennemi. Nous ferions bien, à mon avis , de
nous ressouvenir, tanlsoit peu, delà situation de 1806 avant la bataille
de Jéna, et de pas nous imaginer qu'il soit si facile d'escamoter un demi
million de Russes, el cela dans le moment même oùles Italiens nous chas-
sent de la Lombardie et les Danois du Schleswig.

Nouvelles de France.
Paris, 25 avril.

Paris a été sillonné hier au soir par de nombreuses patrouil-
les de la gardenationaleet de la gardemobile; après deuxjour-
nées d'élection, passées dans le calme le plus parfait, la popu-
lation était inquiétéepar ce déploiement de force publique. On
disait que la poignée d'insensés dont les tentatives anarchiques
ont tenu depuis dix jours tout Paris en éveil, voulait enlever les
urnes desscrutins, et rendre ainsi inévitables des électionsnou-
velles.

Nous ne savons pas trop ce que ces individus gagneraientà
renouveler l'épreuve, au moyen d'un coup de main qui ne fe-
rait qu'ajouter à l'irritation que leur turbulencea suscitée con-
tre eux. Ce que nous savons, c'est que l'intention qu'on leur
prêtait hier causait unecertaine joieaux gens raisonnables, en
ce qu'elle annonçait queles agitateurs se sentaient légalement
vaincus en dépit des manSuvres de tout genre auxquelles leur
impatience avait recouru.

Voici ce que dit un journal dumatin au sujet des bruits ré-
pandus hier :

<t L'autorité a été prévenue ce soir que des tentatives devaient être faites
pour enleverles urnes qui contiennent les scrutins électoraux, afin de ren-
dre nulles les élections de Paris.

« De forls piquets de gardes nationaux stationnent dans chaque section,
afin de repousser toute tenlativc de violence,b

On dit qu'à Versailles il ya eu quelques désordresà l'occasion
des élections.

Ce n'est pas seulement à Versailles, à Mantes, àRouen, que
les élections auront donné lieu à une agitation plus ou moins
vive, dont Paris n'a pas oflert le spectacle. Il est impossible que
dans les localités où les commissaires du gouvernementse sont
posés en hostilité ouverte avec les populations, cette grande
épreuve ait eu lieu a- cc calme. L'assemblée nationale aura à
jugerces actes, en même temps qu'elle prononcera sur le sys-
tème d'administration qui les a partout provoqués.

Il paraît que c'est surtout dans le lerI er et lo 2" arrondissement
que la vigilance la plus attentive était prescrite aux palrouilles.
Ces arrondissements sont ceux que dans le plus grand nombre
desclubs on signale comme suspects.

Hier, dans le club démocratique central, qui siège au manége
Fitte, et où près de 4,000 individus étaient présents, il a été
donné lecture de la polémique élevée entre deux journaux,
l'Assemblée Nationale et la Commune de Paris, au sujet d'une
préfecture depolice n" 2, qui existerait rue de llrróli, sous l'ac-
tion immédiate ducitoyen Sobrier. Après cetle lecture, il a éfé
proposé et décidé que le club adresserait ang-ouvernementune
pétition signée de lous ses membres, pour lui exprimer l'inquié-
tude causée par la révélation de l'Assemblée nationale, et de-
manderune enquête sur les faits dénoncés, ou une poursuite en.
calomnie contre le journal qui les aurait jetés sans preuve dans
la circulation.

Cette pétition a été rédigée immédiatement, et couverte de
plusieurs centaines designatures.

Le bruit a couru ce matin qu'un des membres du gouverne-
ment provisoire, après uneasseï vive discussion au sein du con-
seil, aurait parlé de donner sa démission. Il lui aurait été ré-
pondu , quesi son offre était sérieuse , elle était acceptée.

Le membre dont il s'agit serait celui-là même qui, il y a cinq
semaines, avait déjà été invité par ses collègues à faire retraite
devant les témoignagesdemécontentement qui, pourtant alors,
ne commençaient qu'àpoindre dans quelques départements.

Au surplus, voici ce que dit, de son côté, un journal du
matin :

<t Unbruit d'une effrayante gravité s'est répandu aujourd'hui. On affir-
me que le gouvernement provisoire, séparé en deux camps, nous aurions
voulu dire en deux systèmes, doit se scinder après les élections de Paris.
Si M. de Lamartine obtient plus de voix que M. Ledru-Rollin, ce dernier,



suivi de MM. Louis Blanc, Flocon et Albert, se retirera. Si, au contraire,
M.,,Ledru-Rollin obtenait un plus nombre desuffragesqueM.de
Lamartine, celui-ci, accompagné de MM. Dupont (de l'Eure), Arago, Crc-
mieux, Armand Marrast, Garnicr Pages et Marie, donnerait sa démission.

»Nous avonspeine à croire à cetle nouvelle,qui ferait de M. deLamartine
et de M. Ledru-Rollin deux drapeaux opposes dn gouvernement provisoire.
Nous n'hésitons pas à dire que celte mesure serait un appel à la guerre
civile. Il aurait an moms fallu, pouren éloigner le danger, prévenir à temps
les électeurs de l'extrême importance de leurs voles. Que signifieraitenfin
la retraite dejl'uue on de l'autre fraction dv gouvernementprovisoire de-
vant les élections de Irenlc-qualre représentants, quand la France entière
en compte huit cent trente-six, c'est-à-dire près de vingt-six fois davan-
tage?

» Il nous semble qu'un tel acte serait le renversement des majorités, et

par conséquentjtout à fait contraire à la République. s

Voici ce que dit à ce sujet l'Assemblée nationale

;

Lorsque nous parlions des dissentiments profonds qui divisent les mem-
bres du gouvernement provisoire, nos informations étaient exactes. Les
querelles intérieures deviennent chaque jourplus vives, plus violentes,et

se traduisent souvent en paroles acerbes. Une rupture éclatante aurait déjà
initié le public à ces misères gouvernementales, si les plus sages n'avaient
compris qu'il était d'un devoir rigoureux d'atlendrc, sans secousse trop
forlc, l'Assemblât nationale. A ce grand jour donc l'histoire édifiante et

curieuse de cc» derniers temps.

Une correspondance de Paris contient ce qui suit au sujet du
désaccord qui règne entre les membres du gouvernement.

Les eipliealions les plus vives ont été échangées dimanchedans le sein du
gouvernementprovisoire. R. Ledru-Rollin a renouvelé la menace d'unappel
au peuple, qu'il uvait faite avecplus de succès il y a quelques semaines.Votre

appel au peuple est jugé,a-t-on pu lui répondre, les élecieursde Paris rédi-
gentvotre arrêt.Suivant quelques on dit, M. Ledru-Rollin aurait déclaréqu'il
acceptait cet arrêt, quelqu'il

fût,

etqu'il sommaitses collègues d'enfaire au-
tant;àquoi E.Dupont (de l'Eure) aurait répondu: -Nousavons tous des comp-
tes à rendre, et nom espérons bien que ceux dont lebilan est leplus chargé
ne'serontpas le* premiers & déserter leur poste.»

Jevous ferai gnice des récriminations qni ont été échangéesalors , et dont
quelques

une*

sont d'une nature trop délicate pour trouver place ici. Ce que
jepuis vomdire, c'est que ce qu'on raconte , avec quelquevraisemblance,
estde nature à compromettre bien fâcheusement lapureté immaculéede la

robe blanche des ultra-républicains, età faire croire que l'aristocratie de la
démocratie ne vaut pas mieux que l'aristocratie de noblesse ou de fortune
qu'elle aremplacée.

Il y a certains individus qui ont pu se procurer jusqu'à six
TCartes, et déposer par conséquent six voles si cela leur a con-

H DOrnît que dans une seule section du 12m- arrondis.se-
Te""' *". '-,1-n '--eleurs seulement étaient inscrits, il aurait été
ment, ou 750 e.. dedistribue plus de IjuU carte,

-

_ plusieurs boîtes du
VAssemblée nationale pretend qu uneou ,

scrutin ont passé la nuit de dimanche a lundichez .... «-<-ur

Rollin, au ministère de l'intérieur. Les boîtes y auraient cle ap-
portées par une escorte à onze heures du soir, sans qu on sache
à qui a étéremis ce dépôt, confié d'ailleurs exclusivement a la
vigilance de la garde républicaine. Ce serait là une violation de
l'instruction portant quependant les opérations électorales les
boites seraient chaque soir déposées dans les mairies et confiées

à la garde nationale.
Nous lisons dans une correspondance de Paris dn 25 avril ::

Dès à présent, quelquesrésultats non pas définitifs, irjest vrai, ont trans-

piré Dans les premier, deuxième,troisième arrondissements, le nomdcM.de

Lamartine parait être sorti, en tète de toutes le»listes, à la presqueunanimité.

Le* noms guivenaientaprès, sont ceux dcs anciens députés de Paris, notam-

ment de M». Berger, Vavin et de Lasleyrie. Dans ces arrondissement» la liste

dvLuxembourget celle dvclub dcsclubs ne paraissent doneavoir eu aucun

succès.
Beaiico-jpd'ouvriers n'ontpas voté

;

et, chose singulière, ceux qui ont fait

usage de leur droitontrépugné à nommerdesouvriers, lesuns parce qu'ils ne

professent pas le» doctriuesegalitaire» du Luxembourg, les autres, il faut le

dire,par un sentimentdemesquine jalousie,et parce qu'il» ne voulaient pas

accorderà de» égaux une position exceptionnelle. Le» candidats qui, pour
avoir plu» dechance, ont faussementpris la qualification d'ouvrier,en seront

probablement pour leurs frais. De ce nombre »ont M. Thoré, qui a change «a

qualité de journalisteen celle de journalier; M. Valerio, ingénieurdu chemin

defer du Bord, qui «'est appliqué l'épithète pittoresque descieurde long, et.

enfin,

leplus célèbre de tous, M

Schmidt,

soi-disant ouvrier,qui n*e»tautre

chose quemaitrede»requêtes au conseil d'Etat.
Quelque»élections des département» ont été connues dèsaujourd'huià Pa-

ris; de ce nombresont celle» de M. Odilon Barrot el Lherbetle, dans le dé-
partement de l'Aisne.

P. S. De» mesure»de sûreté sont de nouveau commandée»pour ce «olr.
Une aulre correspondance deParis, du 25, dit que déjàmain-

lenant on fait mille thèmes sur les débats de l'Assemblée
nationale :

Des propositions se formulent déjà, même avantqu'il y ait des nomina-
tions connues. Ou ne va pas moins qu'à parler delà mise en accusation
d'unefraction du gouvernement provisoire, pour dilapidation des deniers
publcs, subversion du crédit et excitation à la guerre civile. Des députa-
lions provinciales venues a Paris peignent sous les plus tristes couleurs les
dispositions de quelques villes, où cependant l'esprit national et libé-al
résiste aux suggestions légitimistes et aux idées d'un retour quelconque
vers le passé; niais dans ces villes, l'irritation contre les émissaires du mi-

. nistre de l'intérieur est telle qu'il a vu pleurer un excellent patriote qui
racontait les folies abominables d'un de ces insensés. Un membre du

-pouvernement disait l'autre jour, que ce qui l'étonnait, c'est que de tels
actes n'eussent pas créé un nouveau fédéralisme, et rouvert le Midi aux

réactions de 1815.on l'Ouest aux tentatives d'une nouvelle Vendée.
La lutte entre la mairie de Paris et le Luxembourg, entre les délégués

des ouvriers quepréside M. Blanc, elles travailleurs des ateliers nationaux
continue plus envenimée que jamais. On parlait ce malin d'une enquête
demandée au procureur-général sur les faits qui ont accompagné la.rédac-
tion du règlement auquel M. Blanc avoue avoir participé, et qui est une
espèce d'engagement de franc-maçon, de voter tous ensemble solidaire-
ment et comme à la mécanique. M. Aug. Portails aurait répondu à cette

demande: « Ah ! mon Dieu, nous aurons bien assez de scandales électoraux
suis cclui-Li. »

On lit dans la Patrie :
Les deux tiers environ des électeurs inscrits sur les listes deParis ont

déposé hier et avant-hier leurs bulletins dans l'urne électorale.
D'après des informations que nous sommes fondés à croire exactes, nous

pouvons annoncer qu'à l'heure où nous mettons sous presse, ledéponillc-

, mentdes votes présente une majorité considérable enfaveur des sept mcm-
; bres du gouvernement provisoire exclus de la liste descandidats émanée

du Luxembourg.
On sait du reste que les résultats définitifs des élections parisiennes ne

i pourront être coi.nus que le 28 ou le 29.
Paris est calme; du loris pelotons de garde nationale veillent sur les mai-

ries, cl toutes les précautions ont élé prises pour repousser vigoureusement
les tentatives insensées qui auraient pour but d'enlever les urnes qu'on y
a déposées. —

Le National laisse percer la crainteque le résultat électoral
ne soit pas aussi favorable pour la république le 25 avril qu'il
l'eût été un mois plus tot.

Le Courrier de la Somme annonce que, d'après les premiers
renseignements qu'il a pu obtenir par correspondance, lerèsul-
tatdu scrutin, à Péronne, à Doullcns, à Montdidier,à Abbeville,
promet d'être favorable au parti modéré.

Il paraît que les abus cl le désordre onlélé poussés dans lamairie du 12°
arrondi.ssem-at jusqu'à vn excès qu'on aurait peine à croire, si les faits
n'étaient pas constatés par des témoignages irrécusables. Les listes électo-
rales, rédigées au hasard ou peu s'en faut, n'ont été ni imprimées ni expo-
sées. Les cartes ont étéremises à qui en demandait, etsans qu'on s'assurât
par aucun moyen decontrôle si la même personne ne s'en faisait pas re-
mettre plusieurs.Les employéschargés d'inscrire les électeurs ont donné la
preuve de l'impéritie et de l'ignorance la plus grossière. L'abus déjà dé-
noncé par M. Paquet, a étési lom que mille cartes, dit-on,auraient été dis-
tribuées en double et en triple. Quelques électeurs s'en seraient fait re-
mettre jusqu'à six. C'est ce quirésulte de diverses lettres quepublic ce
matin le Constitutionnel. Les citoyens se sont empressés de réclamer con-
tre de pareils désordrespar despétitions qui oui éléadressées à M. le maire
de Paris. (Débats.)

La Réforme à fait lerelevé de tous les fonctionnaires publics
qui seprésentent comme candidats à I'Assembléenationaledans
toute la France. Leur nombre ne s'élève pas à moins de onze
cent quarante.

On signale de Marseille un fait qui paraîtrait incroyable en
tout autretemps que celui-ci :

Les membres de la chambre decommerce, usant du droit qui
appartient à tous lescitoyens, s'étaient concertés pour composer
une liste des candidats qui leur semblaient être les plus dignes
des suffrages dela population.

M.E. Olivier, commissaire du gouvernement, à qui cette liste
déplaisait, fit signifiera la chambre de commerce qu'il la cas-
serait, si la liste était maintenue. Ce n'est quesur les énergiques
représentations qui lui ont élé faites, que M. Olivier a fini par
renoncer à ce procédé de pacha.

Après avoir cité l'article du National, relativement à l'arri-
vée u'ürt commissaire extraordinaire à Alger, article que nous
arOns

#

reproduii hier, le Siècle ajoute:
> Ou nous assure que le gênerai Cavaignac n'a pas donné aa démission

;

il
seserait borné à direàM. Coilputqu'il pouvait «'occuper d'élections, si telle
était sa mission spéciale, mais que dan» le cas où il »emêlerait de l'adminis-
tration, il se verrait dans la nécessité de le faire embarquer immédiatement
pour la France.

sOnajoute quepar un décretrendu aujourd'hui, M. Couput vient d'être
révoqué de ses fonction».

Le Journal des Débats demande , si la loi sur le cautionne-
ment des journaux est ou n'est pas abrogée ?

c A Paris , dit ce journal , vingt-ou trente nouveauxjournauxontparu de-
puis le 25 février, en se dispensant de »e conformer à cette loi. Très bien;
mais alors il faut rendre leur cautionnement aux ancien» journaux, et surtout
ne paa en exigerun de certain»journaux qui ne plaisent pa» à MM. les com-
mi»»aire» de» départements, t aurait-il donc aujourd'hui deux classes de
journaux, loa unaqui aéraientSoumi»rigoureusement à la règle du caution-
nement, le» autre» qui en seraient affranchis par un privilège d'unnouveau
genre?»

Documents diplomatiques.
Voici la correspondance échangéeentre l'ambassade anglaise

et le gouvernementespagnol , au sujet des mesures que ce gou-
vernement a cru devoir adopter dans ces derniers temps, cor-
respondance qui a amené entre les cabinets de Londres et de
Madrid le refroidissement dont nous parlions hier.Ces documents
sont assez curieux pour êtrereproduits textuellement. Nous les
publions ci-après in extenso , bien que nous les ayons fait con-
naître en résumé.

N° I. — Légation anglaise en Espagne.
« Affaires étrangères, 16mar» 1848.

> Mon-ieur,
» Jevousinvite à recommander inslamment|au gouvernement espagnol

l'adoption d'un système légalet constitutionnel. La chute récente du roi des
Françaisetde toute sa famille,et l'expulsion deses ministre», doiventappren-
dre àla cour et au gouvernement espagnol combienest grand le danger
auquel on s'expose en essayant de gouverner un pays d'une manière
opposéeaux sentiment» et ami opinion» de la nation: el la catastrophe qui
vient d'arriveren France peut «ervirà montrer que même uuearmée nom-
breuseet bien disciplinéen'offre qu'une défense insuffisante à la couronne,
lorsque le système suivi parta Couronne n'est pas en harmonie avec le senti-
ment général du pays;

» La reine d'Espagne agirait sagement dan» l'état critique des affaires en
ce moment. »i ellefortifiait le gouvernement

exécutif,

en élargissant lesbases
sur lesquelles l'aduiinislralion repose, et en appelantà ses conseil» quelques-
uns de ce» homme» qui possèdent la confiance du parti libéral.

» J'ai l'honneur,etc. » Signé : palbehston.
, » Thcßight Honorable henhï iïtiiox

bui/ive».

»

N° 2. — Légation anglaise en Espagne.
» Madrid,7 avril 1848.

« Monsieur,
» Jeremet»ci inclus à Votre Excellence lacopie dequelquesremarques que

lord Palmerston m'a adressées dernièrement, et je ne puis quevousexprimer
tout le déair quej'éprouve que le gouvernement deSa Majesté catholique ju-
ge convenable de revenir sans délai aux formes ordinaire» du gouvernement
établien Espagne, en convoquant les enrtés et cri leur donnant des explica-
tions proprea à effacer les impressions auxquelles ont donné lieu dan» ce
royame etau dehors, l'arrestationet l'intention apparentede déporter divers
citoyens(parmi lesquels se trouvent quelques-unsdes membre»les plus distin-
gué» de» corlès) qui,jusqu'à ce moment,n'ont encore été ni jugés, ni accusé»
d'aucuneoffense.

» VotreExcellence me permettra, j'en suis »ûr, de lui rappeler que ce qui
fit distinguer spécialement la cause de la reine Isabelle d'aveccelle de «on
royal compétiteur,fut lapromesse de la liberté constitutionnelleinscrite sur
les bannièresde Sn Majesté catholique.

» Il est certain que cetle circonstance contribua puissamment à déterminer
la sympathie et l'appui de la Grande-Bretagne en faveur de S. M. C. , etdès
for» Votre Excellence nepeut être surprise dessentiments que j'exprime ici ,

en supposant même que la situation générale de l'Europe et la tendance uni-verselle de l'opinionpublique ne prouvassentpoint jusqu'àl'évidence qu'au-
jourd'hui le» plus ferme» garanties du trône d'un souverain ae trouvent dans
la liberté nationale et dans la justice éclairée qui se dispensentsou» son auto-
rité.

» Jesaisis cette occasion pour renouveler à V. E. lesassurances de ma plus
haute considération.

Signé , W. L. Bïiwer.
» ASon Excellence le duc deSoto-Mayor. »

N" 3. — Premier lureaudu ministère des affaires-étrangères.
<Au palai» , le 10 avril 1818.» Monsieur,

» J'ai reçu hier, après deux jours de retard, une note do Votre Seigneurie
datée du 7 de ce mois, etrenfermant copie d'une dépêche de lord Palmerston'du C du mois dernier,relative aux affaires intérieures de ce pays. Cette note)était déjà connue du gouvernement de Sa Majesté, parce qu'elleavait paru ensubstanceetpar anticipation dans un journaldo l'opposition, publiéà Madrid
«üus le titrede C/amorPullico, lequel, à en juger parce fait, aurait l'avanta-ge deconnaître les dépêches diplomatiques que Votre Seigneurieadresse augouvernement espagnol avant qu'elle» «oient parvenues à leur destinationLaissant de côté les commentaire» ultérieurs et les inductions que m'offriraitune circonstance aussi graveet aussi significative,je mecontenterai devousdirece quemon devoir me prescrit au sujet de» communications que voua matransmettez. .

» A la date du 16mars dernier, époqueà laquellelord Palmerston vous en-voyaitsa dépèche, le» Corlès espagnoles tenaient leur»séance»; la presse étaitcomplètementlil)re,etle gouvernementde SaMajesté avait adopté une lio-ne deconduitepleine de douceur et de conciliation, que ses ennemi» et ses adver-saireseux-mêmes étaient forcé» dereconnaître. Quel motifa donc pu engagerle ministre des affaires étrangère» de Sa Majesté britannique à s'ériger eninterprète desaenthntentsetdesopinion» de ce pays,etcela avecrm ton inconve-nant, lorsqu'il traite avec le gouvernementd'une nation indépendante; à ve-nirlui recommander l'adoption d'une marche légale et constitutionnellecomme si ce n'étaitpoint là celleque suit l'Espagne; àaepermettrede lui con-seiller de modifier le» bases de l'administration,et d'admettredans les conseilsde lacouronne des homme» appartenant à telle ou telleopinion publique?
«Certes, le ministre de S. M. britannique n'est pas, pour une couvresem-blable, le meilleur jugepossible du caractèreet des habitudes de l'Espagned'où naissent l'ordre et les institutions, puisque les étranger» ne prennentpoint une part active dans la gestion de» affairespubliques, et qu'ils n'ontpas à soutenirun parti déterminé.
»Lecabinet actuel, qui a mérité et quimériteencore l'entière confiance dela reine et des corlès, et qui,depuis son arrivée au pouvoir,a gouverné con-formémentà la constitution etaux lois, ce cabinet, dis-je, n'a pu voir sanslaplu» extrême surprise la préteuiioii insolite de lord Palmerston, celle qui leporte à se mêler de cetle façon de» «flaires intérieures de l'Espagne, etàs'ap-puyer sur de» date»me acte» ou équivoque», et dont la qualification ne peu-

vent,en aucunca», être de su compétence.
» Le gouvernementauraitbeaucoupà direpour justifier complètementsaconduite passée et présente; mai» il ne se croitobligé de le faire qu'à l'éi*ardde sa souveraineet des cortès, mai» nullementà l'instigation d'une influenceétrangèrequi,par celaseul qu'ellel'exige, commettrait une offense à la di-

gnité du gouvernementetà l'ndépendanc«de la nation. Ton» les parlis légauxen Espagnerepousserontunanimement une prétention aussi humiliante;et le
gouvernementeapagnol, en le faisant aujourd'hui, est san» aucun doute le
représentant légitimede l'opinion générale du pays. Que diraitlord Palmer-
ston, que dirait Votre Seigneurieelle-même,si le gouvernementespagnol» se
mêlaitdéjuger lesacte» administratif» du cabinetbritannique, et lui recom-
mandait une modificationdans lerégime de l'Etat, ou ail lui conseillait d'a-
dopter de»mesure» plusefficaces et plus libérale»pour alléger le sort affreux
de l'lrlande.

» Que dirait-il, si le représentant de Sa Majesté catholique,à Londres, s'a-
visaitde qualifier aussi durement que votre seigneurie a» permet de le faire,
le» mesuresexceptionnelles de répression que prépare le gouvernement an-
glaiscontre l'agres»ien qui le menace au milieu de ses propre» Etats ? Quedir-i 4-ilsî le gouvernement eapagnol réclamait, au nomde l'humanité,plus
d'égard»et de justiceen faveur de» malheureuxpeuples de l'Asie? Que dirait-
il

enfin,

si on lui rappelaitque lea derniersévénementa du continent donnent
une salutaire leçon à totia lea gouvernements, sans excepter la Grande-Bre-
tagne,et que, par conséquent,on doit abandonner l'administration del'Etat
$ l'illustrePeel, à l'homme habile qui,aprèsa'ètre concilié l'opiniongénérale
de son pays, a »v mériter le» sympathies et l'estime de tous le»gouvernement»
de l'Europe? Il dirait ce que le gouvernementespagnol a le droit de dire
maintenant: qu'il ne reconnaît à aucune puissance le pouvoir ou lafaculté
de lui présenter des observations qu'il repousse comme offensante» pour la
dignité d'une nation libreet indépendante.

< Animé de» sentiment»qui conviennent à la noblesse espagnole et atout
gouvernement qui «e respecte, le cabinet de S. M. C. ne peut s'empêcher de
protester de la manière la plus énergiquecontre le contenu de» dépêche» de
lord Palmerston et deVotreSeigneurie : et, considérant qu'ilne peut lesgar-
dersan» manquerasa dignité, ilvon»les renvoie ci-jointes; et il déclare en
même temp» ques'il arrivait uneautre foi» queVotre Seigneurie»'écartàt,
dans se» communications officielles,despointa relatifs au droit international
et afférent» à sa haute mission, et que,voulanten sortir, elle se mêlât de»
affaire»particuliere» et privée»du gouvernementespagnol,je me trouverais
dansla fâcheuse nécessité de lui renvoyerse» dépêchessans autrecontestation.

» Approuvé,etc. » Signé, Le duc de Soto-MaïOß.
> Au ministre plénipotentiairede S. M. britannique. »

CoursdesFondsPublics.

Boursed'Amsterdamdu26

Avril.

. tIpiUSBAS IE

PLUS CODHS

A
Illt.l

COOBS.

| HAUT. | 4£ h.
Dette active iU 39j llO| I 4Ö/~~l>;to dito . . 3 45» 46» 4G|.Dito en liquidation 3 — — —Dito dito

'

4 60» GIJ 61j
» «-* »»*

'llito dea Indes 4 591 60 —'\Syndicat o} 59 — —iDito B>| _ — _
Société de Commerce 4|j — — —Act. du lac deHarlem 5 — —Chemin defer du Rhin . . . . 4j — — —Act. du chemin de fer Holland.

(Oblig. Hope &C. 1798& 1816 5 85 87 87bito dito. 1828 & 1829 5 85 85| —Unscript. au Grand-Livre .. . 6 4(J 46 j. —ItllSSiC. " " ./Certificat»au dito. 6 47 47' —(Dito inscription» 1831 & 1833 5 701 71 i —Emprunt de 1810 4 _ _ _
Id. chez Stieglitz. et Comp. . 4 60^ 61 1 —/Passive 2{.» 3 —luette différée à paria .... -— — —iDeferred — — —Espagne. . "/Ardoins 5 7| 7» —!l)ito intérieurà6m. ..... 3 16 164 16iCoupon» Ardoin» 6 6t —Obligations Goll. & Comp. .5 — — —Dito métalliques 5 52 54 ■. 54J-JDilo dito 2J 26| 27". —

France " . " Inscription»au Grand-Livre. . 3 — — —■

Pologne. . .Action» 1836 ’ — — —
" .i .Emprunt à Londres 1839. . . — —Brésil. .. .» Id- Id 1843

_ _ _
Portugal . .[Obligation»à Londre» 3 — — —Bourse de Paris du 25 Avril.

5 % Franc. 62.—. — 62. 25.
3\ . 41.25. —41.25.

Boursed'Anversdu26

Avril.

Métalliques, 5 % » . — Naples, 5 % ». — Ard., 5% 7j. — »,e' Jdifférée ancienne,».— Passive 5% ». — Lot» de Hesse i . — Cour» oprè*
Bourse (2j heures). Ardouin ».

A LA HAYE, cher, l.éopohlLSÎJCMberg, Spui, 75.


	Journal de La Haye no. 102 28.04.1848
	LA HAYE, 27 Avril. Les reformateurs en France.
	FEUILLETON DU DOURNAL DE LA HAYE 28 AVRIL 1848. LES SEPT PECHES CAPITAUX. E'Orgueil. — La duchesse. TROISIEME PARTIE. CHAPITRE XII.
	La gnerre entre la Prusse et le Danemarek. COMBAT ET PRISE DE SCHLESWIG.
	Nouvelles d'Italie.
	Espagne.
	Grande-Bretagne.
	Nouvelles de Belsique.
	Nouvelles d'Allemagne.
	Nouvelles de France.
	Documents diplomatiques.
	Cours des Fonds Publics. Bourse d'Amsterdam du 26 Avril.
	Bourse d' Anvers du 26 Avril.


